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Le Conseil d'État a proposé dans le plan financier, annexé au plan de législature, une réduction drastique des 
sommes consacrées aux prestations orthophoniques ambulatoires. La diminution se monte à 2 millions de 
francs, ce qui représente environ 26% des sommes actuelles. 

Les questions que nous posons sont les suivantes : 

– Quelles mesures le Conseil d'État a-t-il prévues pour économiser 2 millions de francs, sachant que de 
nombreux efforts ont déjà été consentis ces dernières années pour réduire les coûts des prestations 
orthophoniques ? 

– Quelles sont les sources sur lesquelles le Conseil d'État se base pour affirmer que l'orthophonie coûte 
beaucoup plus cher dans le canton de Neuchâtel que dans les autres cantons romands ? 

– Quel sera le report de charges sur les communes si l'État diminue le catalogue des prestations prises en 
charge ?  

– Quelles conséquences pour les parents, et pour les enfants ? Va-t-on vers une orthophonie à deux vitesses, 
si le catalogue des prestations est revu à la baisse ? 

– Le Conseil d'État a-t-il chiffré l'impact à long terme de la diminution des prestations thérapeutiques sur 
l'intégration sociale, scolaire et professionnelle des enfants de notre canton ? 

– Comment le Conseil d'État a-t-il prévu le maintien de prestations orthophoniques de qualité dans le concept 
cantonal de pédagogie spécialisée, notamment en respectant le principe de gratuité et l'accès aux mesures 
renforcées pour tous les enfants qui en ont besoin (cf. accord intercantonal de la Conférence suisse des 
directeurs cantonaux de l’instruction publique– CDIP – sur la pédagogie spécialisée) ? 

Nous remercions le Conseil d’État pour les réponses qui seront données à ces questions. 

Souhait d’une réponse écrite : Non 
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